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ASSOCIES 

lent) Madame Stéphanie Emmanuelle Marthe Antoinclle l lenriette de NONANCOURT, épouse de 
Monsieur Eric Daniel Gérard MENIWX, 
N_ée fi: NEUILLY -SUR-SEINE (92200), le 9 décembre 1963. 
Mariée à la mairie de BIARRITZ {64200) le 16 aoOt 1996 sous le régime de la séparation de biens 
pure et simple défini par les articles l536 et suivants <lu Code civil aux tennes du contrat de mariage 
reçu par Maître Thierry LEFEBVRE, notaire à A Y (51160), le l O juillet 1996. 

r

Ce régime matimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française et "résidente" de France au sens <le la réglementation fiscale. 

2ent) Monsieur Maximilien Eric Henri Gabriel MENIWX, 
Né à NEUILLY-SUR-SEINE (92200), le 23 avril 1997. 
Célibataire, non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française et "résident" de France au sens de la réglementation fiscale. 

3cnt) Madame Luana Stéphanie Marie MENEUX, 

Née à NEUILLY-SUR-SEINE (92200), le 27 mars 2000. 
Célibataire, non liée par un pacte civil de solidarité. 
De.nationalité française et "résidente" de France au sens de la réglementation fiscale. 

Ci-après dénommés 
les « Associés » ou les « Actionnaires » 

Les Associés ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société par actions simplifiée qu'ils ont décidé 
de constituer. 

ARTICLE 1 - J;'ORME 

TITRE J 
FORME - OBJET- DENOMINATION 

SIEGE - DURIŒ 

Il existe, enti·e lc(s) propriétaire(s) des actions créées ci-après et de toutes celles qui le seraient 
ultérieurement, une Société par Actions Simplifiée régie pàr lès lois et règlements en vigucur;­
notnmment par le Code de commerce ainsi que par les présents statuts (ci-après la «Société»). La 
Société pourra être pluripersonnelle ou unipersonnellc et ne pourra pas faire appel public ,à l'épargne. 

ARTICLE 2- -OBJET 
La Société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger : 

► La prise de p�rticipation par tous moyens dans toutes sociétés cpmmcrciales, industrielles,.
agricole, financières, ou immobilière, ainsi que dans toutes sociétés civiles ou commerciales
de détention ou gestion d'un patrimoine mobilier,

► La gestion des titres, droits sociaux cl valeurs mobilières constituant soh patrimoine cl plus
généralement la gestion patrimoniale de tous actifs sous toutes ses formes,

► L'acquisition, la détention, la propriété, l'administration, la vente cl plus généralement la 
gestion, par tous moyens directs ou indirects, de tous actifs de nature mobilière ou
immobilière,

► L'açquisition le développement el la gestion de toute activité commerciale industrielle,
commerciales, financières, civîles, mobilières ou immobilières,
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► Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières
ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet visé ci-dessus ou
à tous objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension, son développement
ou enfin sa réalisation.

ARTICLE 3 - DENOMINATION 
La dénomination de la Société est« SDN». 
Les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 
annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie 
immédiatement et lisiblement des mots « Société par Actions Simplifiée», ou des initiales 
<< S.A.S. », de l'énonciation du capital social, aînsi que de l'indication du lieu et du numéro 
d'immatriculation au registre du commerce el des sociétés. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
Le siège social de la Société est fixé à 7 bis rue de Monceau 75008 PARIS. Il pourra être transféré en 
tout autrè endroit du même département ou des départements limitrophes par simple décision de la 
présidence, sous réserve de ratification par la prochaine décision collective, et en tout autre lieu en 
vertu d'une décision extraordinaire des Associés. 

ARTICLE 5 - DUREE 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

TITRE II 

CAPI1'AL - ACTIONS 

ARTICLE6-A.PPORTS ET FORMATION DU CAPITAL SOCIAL 

6.1 Apport en numéràire à la constitution de .la société 
Toutes les actions d'origine formant le capital initial représentent des apports de numéraire et sont 
libérées de la totalité de leur valeur nominale Piir l' Associée unique, ainsi qu'il résulte d'un certificat 
délivré par Me Pascal JULIEN SAINT-AMAND, Notaire associé de la société« Althérnis Paris», 79 
Rue Jouffroy d'Abbans, 75017 PARIS, ci-après nommé dépositaire des fonds, établi sur présentation 
de la liste des associés mentionnant 1a somme versée par l' Associée unique, certifiée sincère et 
véritable, dont un exemplaire est ci-annexé après mention. 
La somme totale versée par· les associés, soit DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS (2.500 €) a été 
dès avant ce jour, déposée0 au crédit d'un compte ouvert au.nom de la Société en fonnation en l'étude 
de Me Pascal JULIEN SAINT-AMAND, susnommé, ainsi qu'il résulte de l'attestation délivrée par 
celui-ci et annexée aux·présentes. 

6.2. Apport en nature 

Apports en nature de titres« A.S.N. » 
Aux termes d'un procès-verbal d'assemblée générale des associés en date du 10 juillet 2020 reçu par 
acte de Me Pascal JULIEN SAINT-AMAND, notaire à PARIS, il a été décidé d'augmenter le capital 
social' de la société "SDN" (ci-après la « Société Bénéficiaire» ou la «Société»), d'un montant de 
49.054.719 €. 
Cette augmentation de capital a été réalisé par apport en nature par Mme Stéphanie MENEUX d'un 
bloc minoritaire (ci-après le « Bloc Minoritaire») reprçsentant un pourcentage de 25,019% de la 
société« A.S.N. », société civile au capital de 1.995.152 €, dont le siège social est à NEUILLY-SUR­
SEINE (92200), 5 Boulevard d'lnkennann; immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
Nant�rre sous le numéro SIREN 332.443.951, soit un apport de la pleine propdété de 3.284 parts, 
sociales dé catégorie B, numérotées 4 et de 4.678 à 7.960 de la société « A.S.N. » (ci-après les 
« Titres Apportés>>). 
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Rémunération des apports 
En contrepaitfo de l'apport du Bloê MinQritaire; il est procédé à une augmentation de capital de la 
Soëiêté Bénéficiaire d'un monlailt de 49.054.719 €, pouf le porter de 2.500 € à 49.057.219 €, par 
création de 49.054.719 actions nouvelles de 1 € chacune, émises au pair, entiêrement libérées et 
attribuées à Mme Stéphanie MENhUX. 

Propriété • Jouissance. 

Là Société Bénéficiaire est titulaire et propriétaire des titres Apportés à compter clu jour de la lchuc 
effective de l 'asscn1l>léc générale cxtraütdinaite des associés de la Société Bénéficiaire décidant 
l'augmentation de capital social (soit le 10 juillet 2020). Dès cette date; clic est subrogée dans tous les 
droits et obligatic>ps auachés aux Titi·cs Apportés. 
La Société Bériéficfairc a seul droit aux dividendes mis en paiement pendant l'exercice en cours, elles 
exercices ultérieurs ; !'Apporteur quant fi. lui n'ayant droit qu'au seul droit aux dividendes mis en 
paiérrient au cours des exercice$ ahtérîcurs. 

Origine de propriété des Titres Apportés 
L' Apporteur déclare être régülièrerùent ët légitimement propriétaire des Titres Apportés, sans 
restriction ni ré$erve, noïammeril pour partie par suite de l'attribution qui lui en a été faite en 
rémunération de ses apports lors de fa constitution: de 1a. Société, et pour l'autre partie, pour les avoir 
reçus suite au décès de son père, M. Bernard de NONANCOURT. 

Garantie de passif et de consistance d'actif 
D'un commun accord, il est cxprcs�émcrü convenu q\i.e le présent apport est consenti et accepté sans 
garantie de passif et de consistance d\fotifdc. la.part de l'Apportt:ur. 

Charges et conditions 
Le présent appc>rt est consenti de part et d'autre sous les charges et conditions ordinaires et de droit en. 
pareille matière. 

l)éclaratious • fiscales 
Plus-value 
Après àvôir rapt1elé 

► que suite à 1a réalisation: des apports par l' Apport�w, la Sbd6Jé B�n�fü:iaire est contrôléë,
directement ou it1dirëctcmènt, par l'apporteur personne physique, au sens des dispositions du
m, 2° de l'article 150,0 B ter du CGl,

► que Fapport est effectué exclusivement àtitre pur et simple et porte sur les titres d'une société
soumise ÎI l'inipôt sur les sociétés, au profit d'une autre société, ellecmême soumise à l'impôt
sur les soeiètés.

Et par application des dispositior1s de l'article 150-0 I
3 

ter du CCH, l'impqsition de la plus-value 
réalisée lors de ceUipport bénéficie automatiquement du report d'irnposition jusqu'à la survenance 
d'un des évènements mcnfionnés audirarticlc. . 
Par ailleurs, l'apporteur s1eùgagc à mc1itionner le riloritant de cette plûs-vaÏue sur sa déclaration 
d'ensemble confonnément aux articles 170 du CGI, 74°0 M et suivants de l 'annexc U au COI et 
41 qualcrvicics et suivants de l'atlr1exe Ill au CGL 

Droit d'enregistrement 
Cotifonnéiricnt aux dispositions des artiëles 810 et 810 Bis; al l • dü CGI, le présent apport à tifre pur et 
sîmple de droits sociaux estcxonéré de droits d'enregistrement. 

Engagements divërs 
Plus généralement· !'Apporteur s\:11gage sans exc�ptior ni réserve à satisfaire l'ensemble des 
conditions cxigèes pourJ'oètl'oi du bénéfice des régimes dë faveur ci-dessus. décrits en termes d'impôt 
de plus-value ctde droits d'enregistrement. 
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ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
Le capital social est !ix6 à la somme de QUARANTÈ-NEUF MlLLI()N_S CINQUANTE-SlŒT 
MILLKDEUX CENT DIX-NIWF EUROS� ( 49.057.219 €). JI est divisé en 49.057.219 actions d'une 
seule catégorie, de UN EùRO (1 €) de valeur nominale chacune, entièrement souscrites et libérées 
dans lés c<mditfons ci�dcssusin4iquées, 

ARTICLE 8 - TERMINOLOGIE 
Dans les pr6sents statuts; èn cas <lë démembrement des actions, le terme '1associé" ou liactionnaire" 
vise pour tous les articles, sauf polir ceux prévoyant une disposition contraire, celui de [iusuf�iticr ou 
du nu-propriétaire des actions qui est titulaire du droit de vote aux termes de l'article 14 des présents 
statuts: 
Si, en application de cette règle, cc11aines clauses étaient contraires aux dispositions d'ordre public, 
èëtte règle ne recevrait pas application pour les seuls articles concernés ; les règles impératives se 
substituant alors pour ces articles à la règle conventionnëlle susvisée. 
En tout étaï de cause, l'usufruitier cl le ·1m�propriétaire auront le droit de participer aux décisions 
collectives, notamment aux assembléês et disposeror1t d'un droit d'information ainsi qu'il sera dit èi­
après. 

ARTICLE 9- MODIFICATION DU.CAPITAL SOCIAL 

9.1 - Augmerffatfon dè <;apital 
Le capital social est augmenté p,tr tous moyens et selon toutes modalités conformément aux 
dispositions légales et réglementaires p�r décision de l'A_ssoci�e. unique où par dçeision coUccUvc 
extraordinaire des associés en cas de pluralité, si.if rapport du Présidentde la Société. 
Les associés ont, proport(onncllement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de i1uméraire:émiscs pour réaliser une augmêntation de capital. Les associés 
peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel. 
En cas de démembrement de propriété, le droit préférentiel de souscription appartient au nu­
propriétaire. En cas de vente du droît préférentiel, les sommes provenant de la cession ou les biens 
açqùjs au ntoycn de cos sonimes sopl SO.UlriÎs â usufruit. Sile mi-propriétaire néglige d'exercer son 
droit, l'usufruitier peut se substituer à lui pour souscrirè ou Vendre les droits mais le nu-propriétaire 
peut exiger le remploî des sommes provenant de la cession, les biens ac:quis en remploi étant alors 
sôumis·â usün-tfü. Enfin, ks tîtrcs nouveaux appartiennent au nu-propriétaire pour la nue.propriété et à 
l'usufruitier pour l'usufruit. Toutefois en cas de versement des fonds effectué par le nu-propriétaire ou 
l'usufruitier pour réaliser ou parfaîre une souscription, les titres noùveaux n'appartiennent au nu­
propriétaire, sous réserve des droits de !'·usufruitier, qu'.à concurrence de. la valeur des droits de 
souscription : le surplus des titres nouveaux appartient en pleine propriété à celui qui a versé les fo11ds. 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles iiux associés, à la suite de l'incorporation au capiial de 
réserves, bénéfices 01,1. primes d'émission, appartient a:u ·nu�prnpriétaire; sôus réscrvë des droits de 
J'usufruilic1'. 

9;2 � R.éduction dè càpita) 
La réduction du capital ·est autorisée ou décidée par l' Associée unique ou par décision collective 
extraordinaire des associés en cas dé pluralité sur rapport du Président de la société, 
Lorsqqc l'assemblée approuve· un projet de réduction d.e capitâl non motivé par des pertes, les 
créanciers dont la crétlnce est antérieure à la date du dêpôt au greffe du proèès0verbal de délibération, 
peuvent. tonner opposition à la· réduclion dans un délai d'un mois à compter de la date du dépôt. 

9.3 '""" Délégations au Président 
Les associés peuvent déléguer au Pr:ésidcnt les pouvoirs nécessaires à l'effet d� réaliser, confom1émcnt 
aux dispositfons légafos, lès lriodificatÎQns de capitàL(augrpentation et réduction) en une <>li pllisieurs 
fois, d'en fixer les m<>dalités, d'en constater la réalisation et de.procéder à la modificatfon corrélative 
des statuts. 

Docusign Envelope ID: 45F87EE6-A859-4624-8A07-1675CE7ECD9E



6 

ARTICLE 10- COMPTES COURANTS 
Chacun des Associés et, en cas de démembrement, chacun des usufruitiers el des nus-propriétaires, 
pourra consentir à la société toutes avances utiles, aux conditions d'inlérêts cl de remboursement fixées 
en accord avec le président au moment du versement dam; le cadre le cas échéant d'un pacte 
cxtrastatutaire. Ces intérêts sont portés aux frais généraux et peuvent être révisés chaque année. 
Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la société à la faculté d'en rembourser tout ou 
partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance. 
Les dépôts en compte courant sont des conventions soumises aux dispositions de !'Article 18 des 
présents statuts, sur les conventions réglementées. 

ARTICLE t t - LllfüRATION DES ACTIONS 
Les actions souscrites lors d'une augmentation de capital en numéraire doivent être obligatoirement 
libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscripticm et, le cas échéant, de la 
totalité de la prime d'émission. La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur 
décision du Président dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'augmentation de capital est 
devenue définitive. 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance <les souscripteurs par lettre recommandée avec 
accusé de réception expédiée quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement. Les 
versements sont effectués, soit·au siège social, soit en tout autre endroit indiqué à cet effet. 
Tout retard dans le \lersement des so1ùmes ducs sur le montant non libéré <les actions entraine, de plein 
droit el sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un intérêt au taux 
légal majoré de 5 %, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action pen;onncllc que la 
Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 
Par ailleurs les droits non pécuniaires attachés aux actions non libérées seront suspendus de 
l'expiration du délai de quinze jours à compter de l'appel de fonds jusqu'au versement effectif des 
souscriptions. En conséqt.Jence, elles ne participeront pas durant cette période aux votes lors des 
décisions collectives, la majorité élant alors calculée abstraction faite des voix attachées auxdites 
.actions. 

ARTICLE 12 - FORME DES ACTIONS 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
Elles donnent lieu à une inscription en comptes individuels ouverts par la Société émettrice au nom de 
chaque associé et tenus dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires cri vigueur. 
Les attestations d'inscription en compte sonl valablement signées par le !'résident ou le Directeur 
général (le cas échéant) s'il en existe ou par toute autre personne ayant reçu délégation de ceux-ci à cet 
effet. 

ARTICLE 13 -TRANSMISSION DES ACTIONS 

13.1 formalités - Opposabilités 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires 
sur les registres tenus à cet effet au siège social. 
La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un ordre de mouvement de 
compte ·à compte signé du cédant ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, il doit être en outre 
signé par le cessionnaire. Le mouvement est mentionné sur ces registres. 
Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Sociêté au Registre du Commerce et

des Sociétés, En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation 
définitive de celle-ci. Après la dissolution de la Société, clics demeurent négociables jusqu'à la clôture 
de la liquidation. 
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Ü.2 Cession entre y ifs 
• Cêssio11s Jibrès

Les actions sontlibrcmcnt cessibles en pleine propriété, en usufruit ou en nue-propriété entre associés
au sens des présents statuts ou entre titulaires de droits de mêrnc nature que ccuxobjcts de la cession,
ainsi qu'entre le cédant et ses descendants;
• Cessions soumises à agrément

Les actions ne peuvent ôtrc cédées à d'autres personnes que ëcllcs susv,sces qu'après agrément
préalable donné à l'unanimîtê du Présidcrit et; s ' il ex iste, du Directeur Gétiéral et le cas échéant du
Dircctcur Général Déléguç
La dc::rnar1de d'agrément indiquaüt les noin, prério.i11 et adresse du céssionnaire, le nombre d'actions
dont la cession est envisagée, le prix proposé, et les conventions annexes (répartition des résultats,
prise en compte de l 'existence d'un co111pte-courant,. garantie de passi f...), accompagné le cas éd1éant
du projet . de cession ou de l 'acte attestant la transn'lission des actions sera notifié à la société par lettre
recommandée avec accusé de réception.
Le Président et, s ' il existe, le DircctcL1r Général, et Je ca� échêant, le Directeur Général Délégué,
prennent toutes dispositions nécessaires pour statuer sur l 'a1:,>rémenl1 dans les deux mois de la réception
de fa notification et selonles fortnes prévues pat les statuts.
Sile cédant n'a pas connaissance de la décision relative à l 'agrément . dans le délai de deux mois à
compter de sa notificat ion par lettre rcconünandée, Je consentement à la e�ssion ou à la transmission
sera répüté acquis.
Si le cessionnaire proposé est agréé ou réputé agréé, la cession devra être régularisée d,ms le délai
maximal d'un mois à partir selon les cas de .la réception de la noti fication de la décis ion ou de 
l'expiration du délai sus visé. 
Si le cessionnaire proposé par le c6dant n' est pas agréé (décision qui n' a pas à être motivée) et si le 
cédant ne fait pas connaître à la .Süéiété, dans un délai de quihzc jüuts à compter de la réception de la 
notification par lettre recommandée avec accusé de réception de la décis ion de rcfüs d' agrément qu;il 
renor1ce à la ëession, les actior1s seront rachetées da11s un délai de six. mois à compter de la récc::ptioir 
de la notification au cédant de la dêci.sion de refus d' a&rrémcnl à savoir et par ordre de priorité 
- par un ou plusieurs associés,
- par un tiersproposé par la société et préalablement agréé;
- parla .Société er1 vue tFune réduction du capital sc;eial , .s<>us réserve d'obteriir préalablement le
consentement du cédant.
Chaque associé pourra donc; en cas de refus d'agrément, se porter acquéreur des actions. T0L1t associé
désirant exercer son dn>it de rüchaJ dêvra le nQtifici• par lettre recommandée avec ac·cusé de réception à
la société dans le délai maximal d'un mois à compter de la réception de la notification de la décision
de refus d' agrérnent qui .h,ii aura çté adrcsséè <cn prédsaüt le nombre d;actions qu' il entend acquérir.
Lorsque plusieurs associés exprhnent leur volonté d1acquérir, ils sont, sauf convention contraire;
rtputés acquéreurs àproportion du nombre d 'actions qü'ils détenaient antérieurement. Si aucun associé
ti.e se porte acquéreur, ou s'i l existe un rcfü1uat parce que les demandes reçues ne portent pas sur.la
totalité des actions, lePrésidentpcut faîte i\cquérir. Jcs actions par ün tiers agréé dans les ccmditicms ci­
dessus. La Société peut égalëmctît procéder au r:iëhat dos actions eh vtie de leur annulation, mais sous
réserve de l 'accord du cédant.
Le Pré�idcnt a püur fnission, d 'avertir les assoctès du rèflis d 'agrément, puis de co]lcctcr les offres
individuelles d'achat émanant des associés, puis, s'il y a l ieu; de susciter l'offre de tiers ou de la
Société,
Lè Président notifie cnsuîtc au cédant, par lettre recommandée avec detilatidc d'avis de réception, le
nom du ou des acquéreurs proposés; associés ou tiers, ou l'offre de rachat par la Société, ainsi queJc
prix offërt.
En cas de contestation sur le prix, celui-ci est fixé dans les conditions prévues au paragraphe intitulé
"fixation du prixll du préscntartick S.1uf convention tmtre les parties, lë prix d'achat ()U de rachat ëst
payé comptant.
Si aucune offre de rachat n'est. faite au cédant dans un délai de six n:ioii; à cop.1ptcr de la date de la
réception de. la dernière dës notifiëations qu;U a faites .à la société; l'agrément à la ccssiùn est rcputé
acquis, à moins que les autres associés (compte non tenu clcs actions du cédant) statuant au){
ëônditîotis de tnajodté des d�cisions extraordinaires, n'aient décidé, dans le même délai, la dissolütion
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de la Société, décision que le cé<lant peut rendre caduque s'i l  noti fie au Président, sa renonciation au 
projet initial de cession daüs le délai de quit1zcjours à compter de la décision de dissolution. 
Toute cession qui n'aura pas été préalablement agréée sera nul le. 
Les dispositions qui prêcèdent sont applicables à toutes les cessions, même aux adjudicati011s 
publiqüesen vertu d'une ordonrnmce de justice ou autrement 
En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de numéra ire, la cession des droits de 
souscription est soumise à agrément dan� les conditions prévues ci-dessus. La cession de droit à 
attribution d'actiot1s gratuites, en cas d'incorporation au capital de bénéfices, réserves, provisions ou 
primes d'émission ou de füsion, est assimilée à la cession des actions gratuites elles-mêmes et doit 
donner lieu à demande d;agrément dans les condit ions définies ci-dessus. 

13.3 Mutation par décès 

En cas de déces dupropriêtairc d'actiotis de pleine propriété ou én tiUCcpropriété, la société continue 
entre les associés ett itulaires de <lmits en nue-propriété ou en usufruit survivants cUcs héritiers du 
défunt sous résetve de leur agréi11ènt le cas échéaùL Les hédtiers qui sont assbciés de la Société ou 
descendants du défunttic sont pas soumis à agrément. 
Tous les autres hérili crs sont soumis à l'agrément selon les modalités fixées à l'article 1 3 .2 ci-dessus. 
lis doivent justifier de leurs qualités dans .les'trois mois du décès par la production de l'expédition d'un 
acte de notoriété ou de l'extrait d'un intitulé d'inventai re. 
L'exercice des droits attüchés aux actions du défont est subordonné à la prodUction de cette 
justification sans préjudice du droit pour le Président s ' i l  en existe d'exiger de tout notaire la 
délivrance d'expédjtions OLI d'extraits de to\.!S actes établissant lesdites qualités . 
Pour les actions transmises par décès et sùuniîscs à agrément; l es actions seront « neutrnlisées en 
matière de droit de vote » pendant la période entre le décès et la décision sur l'agréinent. En 
cortsêquence, elles ne pa.1ticipcront pas aux votes lors des décisions collectives, la majorité étant a101's 
.calculée abstraction ·faite des voix  atlachées aux dites actions. 
Tant qu'il n'aura pas été procédé aµ p<1rtagc des actions qépcndant de la sµccession dü défunt (et 
éventuelle1neht deJa communüuté des biens) les droits attachés ;.n1x dites actions, et sous réserve de 
l 'agrément des porteurs d'actions le cas échéant, seront exercés ainsi qJ.J'il est dit sous l'article intitulé 
"droits cl obligations attaches aux actions" des préSeI)tS statuts. 

13.4 Location et crédit-bail d 1adions 
. .

. ' . · ;  . . ' . 

Les actions ne pourront pas faire l'objet de locàt lon ou de crédiFbail dans les conditions fixées par la 
1�. 

13.SNantissemertt des actions
Les actions. peuvent · (afre l'objet d'un nantissement 
Toutefois, le propriétaire des actions dont le nantissement est envisagé, doit obtenir, all préalable, 
l'agrément du projet de nantissement dans les mêmes cond itions que l 'agrément à une cession 
d'actions. 
Le conscnternent donné au projet de nantissement emporte agrément du cessionnaire en ëas de 
réalisation forcée des actions, àfa . . conditipn quC cette réalisation soit noti fiée un mois avant la vente à 
la socléfé; aux associés, nus-propriétaircs . ou usufruiiic.rs par acte d'huissier oü par lettre recommandée 
avec demande d'avis cic réception cù111portt1nl l'fodka(fon de la date de ccHe réal isat.ion forcée. 
Chaque associé, chaque nu-propriétaire, chaque usufruitier, scion fa nature des drnitsconcernés; peut
se substituer à .  ! ;acquéreur da11s un délai de ci ilq jQurs fmncs à ccm1ptet de 1;1 vente. Si plusieurs 
assoc:iés, nûs�propriétafre$ ou usufruitiers exercent cette facullé; ils sont, sauf clause ou convention 
contraire, réputés acquéreurs à proportion du t1ombrc d'actions <m droits dêlllembrés qu'i ls détcm1ient. 
antérieurement. Siauculi associé, nu-propriétaire •ou usufruitier n'exerce cette faculté, la société peul 
racheter les actions elle-même, en vue de leur annulation, 
La réalisàflon. forcéc qui ne procède pas d'ut1 n;intissement auqw:l il a été obtenu l'agrément préalable, 
doit parcHlcirient être notifiée. un mois avant la vente à la société, aux associés, nus�propriétaires ou 
usufruitiers. 
Les associés, 11m;-proprié!aires ou usufruitiers pcüvcnl,. dàils, cc délai, décider là dissrilution de la 
société ou l'acquisition des actions. 
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Sî la vente a eu lieu, les associés, mis-propriétaires ou usufruitiers ou la société peuvent exercer la 
faculté de substitution qui l eur est reconnue ci-dessus. Le non exercice de cette faculté emporte 
agrément de l'acquéreur. 

13.6 Fixation du prix 
En cas de contestation sur le prix; pourl'application du présent articje, celui�ci est fixé conformément 
aux disp()sitfot1s de l 'article 1 843-4 dü Code Civil, pat ûri expert désigné, soit par lës parties, soit, à 
défaut .d'acëord entre el lësi par ordonnance du président du tribunal de grande instance du lieu du siège 
social statuant en .la forme des référés . 
l}expert devra rendre son rapport dans les trois mois de sa ri6111ination et arrêter le prix selon les
méthodes habitt1cllcme1H em:ployées pour le type d'activité exercée par la société, étant précisé qu'il
sera te11u d'appl iquer, lbrsqti'cl lcs existent, les règles et modalités de détennination de. la valeur
prévues par les staluts de la soc iété ou par toute convention liant les parties
Ce prix ne pourra faire l'objet d'aucun recours .et s;imposera donc aux parties. Toutefois, clrnëunc
disposera d'un droit de repentir ctpouna si bon lui semble selon les cas, soit conserversès aëlions, soit
renoncer à l'acquisition,
Les fü1is d\�xperi.isc, lorsque le prix est fixé par expert, sont supportés pafmoitié pàde vendèi.Jr cl par
moitié par les acheteurs, au prorata du nombre d'actions acquises par chacun d'eux ; en cas de rachat
pai: la Société, ces frais doivent être st1ppo1iés par le vendeur et par la Société, chacun pour moitié.
Toutefois, il est expressément ëbnvemi que si l'une des parties utilise son droit de repentir suite à la
fixation du prix par expertise, lès frais d'expertise resteront en totalité à sa charge.

13;7 Formalisme 
Aux · fins d'application du présent artick; toutes les noti

f
ieatio:ns commtmicatibns, mises en . demeures 

doivent être faites par lettre recommandée avec accusé de réception (ou par tout autre moyen 
permettant d'en rapporter la prel1Vc} à !'�dresse des associés telle qu' indiquée sur les cümptcs 
individuels d'actio1u1aircs ou au siège social de la société. 
Tous les délais sont francs et courent à compter dela réception des notifiçatiot1s, le cachet de la posté 
faisant foi ,  A défaut de téceptio11 effective, la cÏate de présentation cle Pécrit en tenant l ieu. Chaque 
associé s'engage à notifier à la socîété tout éventuel changement d'adresse. A défaut; il est 
expressément convenu qt1e drtns un Lel c11s, seraierit cortsidé:rées çomtne valables toutes notifications 
faites à l 'ancienne adresse. 
Toutefois, en c,1$ d'extrê111e urgence, les avi� pet1vent aussi; par dérogation, être communiqués par 
léléctipie, ou par coürri el avec confinnatioh par lettre recommaridéc avec accusé de réception. Dai'is cc 
cas; la communication, qui doit faire mention expresse de l'extrême urgence, est réputée faite le jour 
de l 'envoi de fa télécopie ou du mail . 

ARTICLE 14 - DRorrs ET ÔBlJ GATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

14.l Droitde vote 
Chaque uclion donne droit dans la répartition du droif dé vote à une fraction proportionnelle au 
nombre d 'actions .existantes, 
L_gt§.!,1,gc les âCtiqJ�. foüt l 'obiet d'un démcnfüremeht, le droit de vote appartîent au !1t1"propriéfaire; 
sauf pour les·décisions concernant l 'affectation des bénéfices où il . est réservé à l'usufruit ier. 
L'usufruitier si le droit de vote appartient au nu-prnpriét<1ire<oU: le nu-propriétaire si le droirde vole 
appartient à l'üsufruiticr, devront loujours être appelés à participer aux assemblées mais sans droit de 
vote, Ils seront convoqués à toutes les ai.semblées générales et les documents d' infon11ation leur seront ·  
comnllit1iqués ; ils seront inforn1és des C<lnsultatio:ns écrites et seront appelés aux actes constatant des 
décisions sociales afin qu' ils puissent formuler leurs observations éventuelles, 

14;2 Droitau rêsultat 
Chaque acqon donné droit dans [es bénéfices et l\1ctifspcial, à une part proportionùelle à la quotité du 
capital qu'e11ë représëütc. 
1ill[4.@_Jç§ _actions· f m1JJ'o_pjçt_ç[un démembrement, les· règles applicables en matière de droit au 
résultat sontJcs sï.tiyµ11.tes 
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► Le droit aux dividendes provenant des bénéfices de l'exercice (qu'il soit ou non placé en report à
riouveau) .appartient en pleine proprièté.à l'ùslifruiticr.

► Le droit aux. disfributioùs provenant des rêserves appartient au nu�propriéfairc, sous réserve de
l'exercice par l'usufruitier de son usufruit sur les biens objet de la distribution. En cas de
distr:ibutiotl de sommes cl'argent, l'usufruitier disposera d'un qllasi�usufruit avec dispense d'emploi
et dispense de fournir caution et obligation, pour sa stiècession, de régler la delle de restitution au
jour de son décès.

14.3 Autres droits et obligations 
L' Associée unique ou les àssociés en cas de pluralité ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs 
apports, 
Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs enga.g'ements. Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans 
quelque màiil qu'il passe. 
Lés actions soritifidivisiblcs à l'égard de la Soèiété. En cas de pluralité d'associés, les copropriétaires 
indivis d'actions sont rcpréseiltés fors des décisions collectives par l'un d'eux ou par un mandataire 
commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur l'e choix d'un mandataire, celui-ci est désigné 
par Ordonnance <lu . Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à • 1a demande du 
copropriétaire le plus diligent. 
Tout associé a le droit.d'obtenir, avant toute consultation, communication des documents nécessaires 
pour lüi'penneftre de se prononcer eit connaissance de cause etdê porter upjtigemenCsur la gestion et 
le contrôle de la Société. Le droit de l'associé d'obtenir communication de documents sociaux ou de les 
consulter peut égâle!Iieilt être. exercé . par chacun des copropriétaires d'actions indivises, par 
l'usufruitier el le nu-ptopriélùire d'actions. 
La possession d'une action comporte deplejn droit adhésion aux décisions des associés et aux présents 
statuts .. La cession cotnprend ·tous les. dividendes échus et non payés et à échoir, ainsi éventuellement 
que la part dans les fonds de réserve1 sauf dispositions contraires notifiées à la Société. 
Cha.que fois qu'il est n&cssaire de posséder un cërtain nombre d'actions pour exercer un droit 
quelconque; en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une augmentation 
ou d'une réduc\ion de càpilal, d'une fusion ou de toute autre opération, les associes possêdant un 
nombre d'actions înférieur à.celui requis, ne peuvcr\t exercer ces droits qu'à la condition de faire leur 
affaire personnelle de l'obtention du nombre d'actions requis. 

TITRKUI 
DIRECTION ET CONTROLE DÊ LA SOCJETE 

ARTlCLE 15 - PRESIDENT 

15;1 Nomination 
La Société est administrée et dirigée par un Président, personne physique mi morale, ayant ou non la 
qualité <:l'asspeié.nommé par décision collective des associés; des nus-propriétaires ou des usufruitiers 
selon ce qtji est prévu âüX articl<:$ 8 et 14.l, prise scion fos r�gles de quorurn ctà fa majo1ité prévues 
pour les décisions ordinaire, si lePrésident est non statutaire et aux règles de c1uorum et à la majorité 
prévües pour les décisic>ns extraordinaires si le Présideril ëst n<;>n statutaire, 
Aucune condition d'âge h'cst requise pour être nommé Président de ia société. 
Lorsqu'une personne morale est, nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions 
et obligations et êncoùrcntles· mênies respoilsabilitês civiles et pénaies que s'ils étaient Préside.nt en 
leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité de la personne morale qu'.ils dirigent. Le Président 
est nommé ou rcn9uvc)é clan� �es fonç�kms par Mcision extraorqinaire des associés.'. 
Le Président de la. société, nomme pour une durée illfrni(éè, csl Mine Stéphaniè MEN EUX; née de 
NONANCOùRT, .associêe .susnommée. 

15;2 Durée des fonctions.� Rémunération 
Le mandat du ,Président peut ê�re à durée d.étcnninéc ou i,ndétenninée. S'il est. à dur:éc déterrninéc, le 
mandat .du Président est renouvelable sans lin1itatiùn. La décision· nommant le Président fixe la durée 
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de ses fonctions. Sa ré111unératioil qui. pourra être fixe ou proportionnelle est fixée par décision 
ordinaire des associés. Toutefois il csL ici précisé que les augmentations indicielles de rémunération 
applicables à l'ensemble dü personnel bénéficieront automatiquement au Préside11t sans qu'il soît 
nécessaire de réuniruneasscrnbléc générale. 
Le Président obtiendra remboursen1cnt sur justificatifs des dépenses effectuées dans le cadre de sa 
mission pour le compte de la Société. 

15.3 Cessation des fonctions 
Les fonctions du Président prMnent fin soit 
► par l'arrivée du terme prévu lors de sa nomination,
► par la démission, celle-ci ne pouvai1t .être effective qu'à.l'expiration d'un dêlai de préavis de six

mois. ëc délai pourra être réduit au cas où la société aurait pourvu à son remplacement dans un
délai plus court.

► par l'impossibilité pour le Présidcntd'excrccr ses forictions pendant une durée supérieure à deux.
mois.

► par le décès du Président pour les personnes physiques ou par la disparition pour les personnes
morales,

► par la révocation du Président à lout moment au cours de son mandat sur décision extraordinaire
des associés.

Précisioüs étant ici faites que k Président est révocable ad nutüm, c'est à dire qu'il ne sera pas 
nécessaire de motiver ou de fournir un justificatifâ ladite révocation. 

15.4 Cumul de mandats 
Le Président n'est soumis à aucune limitation de mandats. 

15.5 Pouvoirs du Président 
Le Président assumG; soùs sa responsabilité, la direction de la Sùciélé. H la représente dans ses 
rapports avec 'les tiers, avec. les pouvoirs ks plus éicndus, dans la: limite de l'objet social, Dans ses 
rapports avec les tiers; le Présidcht engage la Société1nêrnc par les actes qui ne rclèvcntpas de l'objet 
social, à moins qu1elle i1c prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer, coniptë tenu des circonstances, étant cxclü que la seule publication des statuts suffise à 
constituer c;ette preuve. 

Toutefoîs, par exception, â titre <le mësure d'ordre inteti1C et saris que cela soitopposablc aux tiers, les 
décisions suivantes, devront cibligatoircmeni être prises parle .Président seuls 'il· n'y a pas de Directeur 
Général/Directeur Génénil Délégué, et à l'unanimité du Président etdu Directeur Général, en cas de 
nornfüatiOh d'un Président et .d'un Directeur Général, et à l'unanimité du Président, du Directeur 
Génénil et du Directeur ùên�ral Délégué, en cas de nominati<>n d'un Présidcht, d'un Directeur Général 
et d'un Directeur Général Délégué: 

► l'agrément des cessions d'acti011s de la présente Société (ainsi qu'il est dit à !'Article 13 des
présents statuts),

► toute mutation à .titre onéreux (vente, échanges, apports, etc) de titrc(s) de la société« A.S.N. )>
déteriüs par la Société (ci.après dénomfüéc la << société A.S.N. » ou « A.S.N. » ), S()ciété civile
dont le siège social est à NEUILLY-SUR�SEINE (92200), S Boulevard d'lnkermann,
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre, sous le numéro SIR EN 332
443 951,

► h:xcrcice du droih:le vote de la Société dans sa filialcA.S.N, pour agréer ks cessio1is de titres
de fa sodété.A.S.N.,

► l'exercice du droit de vote de la Société dans sa fi liale A.S.N. pour modifier les statuts de la
société A.S.R

15.6 Obligations - Responsabilité 
Le Prési!icnl est soumis aux. obligations fixées par la loi el les i•èglcments et notamment à 
l'établissement des comptes annuels et du rapport de gestion (sauf dispense préwe par !aloi} ainsi que 
par tes présenies QispqsiU(ms statutaires. 
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Sans préjudice de: la responsabilité particulière .p()uvant découler de l'adnûssfon au redressement 
judiciaire de là Société, k Président est responsable envers la Sdeiété où ènvers les tiers, soit des 
infractfons aux dispositions législatives ou réglementaires applicables aux Sociétés par Actions 
Sih1plifiéc, .soit des violations dès statuts ou de tout document interne à la société, soît des fautes 
comitiises dans sa gestion. 

15;7 Délégations de pouYoirs 
Le Président peut consentir à tt>ut 1ùandafairc dè son choix toutes délégations de pouvoirs qu'il juge 
nécessaires, dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la loi el les présents statuts. Ces 
délégatici11s sqbsistenc lorsqu'il vient à cesser ses fonctions à moins que son successeur ne: les révoque. 

ARTICLE 16 - DIRECTEUR GENERAL et DJRECTEUR GE:NERAL DELEGUE 

16.I. Nomin1ttion
Le Président peut .être assisté d'une personttc physique ou tnorale ayant ou non fa qualité d'associé, 
dénommée Directeur Généràl ou Directeur Général Délégué, nommé ou renouvelé 

, par décision ordinaire des:assot\és, en cas de 11omination du .de rent>uvellement d'un Directeur 
Général ou d'un Directeur Général Délégué nonstatutaire, 

• par décision extraordinaire des associés, en cas de nomination ou dé renouvellement d'un
Directeur Général ou d'un Directeur Général Délégué statutaire.

Aucune condititm d'âge n'est requisè pour �tre nmnmé Directeur Général ou birectèür Général 
Délégué de la société. 
Lorsqu'une persortne morale est nommée Directeur Général ou Directeur Général Délégué, ses 
dirigeants sùnt soumis aux mêmës conditions et obligations et encourent les mêmes rèsponsabilitês 
civiles et pénales que s'ils étaient Directeur Général ou Directeur Général Délégué en leur nom propre, 
saus prajudice de la responsabilité delà pcrsorrne moràlc qu'ils dü-igent 

16.2. Durée des fon�tions."'. Rémunération . 
Le mà11dat d:u Directeur Gériér;:tl ou du Difcttc;ur Gênéfal Délégué peut .. etre à. dµréc détcrmiiléè oµ 
indéterminée. S'il est à durée déterminée, le mandat du Directeur Ciénéral ou du Directeur Général 
Délégué est renovvelable sans limitation. 
La décision nommant le Directeur Général ou le Directeur Général Délégué fixe la durée de ses 
fonctions et sa rémunération. 
L'organe habilité à üomm�r le Directeur Général ou le Directëùr Généràl Délégué est égàl_einent seul 
compétent pour inodifiet sa rémunération qui pourra être fixe-ou proportionnelle. Tou_tefois il est ici 
précis<!. que les augmentations indlcleHes de réniurtétatiün applicables à l'enselhble du personnel 
bénéficieront automatiquement au Directeur Général ou au Directeur Général Délégué sans qu'il soit 
neces!;airc de réunir une.assemblée générale. 
Le Directeur Gériéral ci/ou le Directeµr Général Délégué obtiendront feinboursemetù si.Ir justilicatil's 
des dépenses effectuées dans le cadre de leur mission pour le compte de la Société. 

16;3. Cessation dés fonctions 
Les îonctfons de Directeur Général ou de Directeur Général Délégué prennent fin dans les tnêmes 
conditions que celles du Président. 
i1n ca:. de déçês, CÏémissio11 oµ ernpêëhcrnent du fll'éside11t, lè Directeur G�nêral et/o:u fo Directeur 
Gêriéral Délégué en fonction· conserve ses fondioùs elafüibülions. 

16.4. Cumul de mandats 
Le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué n'est soumis à.aucune limitafüm de mandats; 

16.5. Obligations - Rc$ponsabilité 
Le Ùirecteur Général et/è)µ le Direc:tçur ÜéiJêral Délçgué est soumîs aux obligations ffx_ées par la loi et 
lès règleniènts ainsi que paf,ies présètite:, dispositions slatutair:ès. 
Sans préjudice· de la re�ponsabilité particulière pouviillt découler de l'admission au redressement 
jüdiciairc de l'a Société, le 'I)fr�cteur Général ctloü le DircctcurGéil€ral Délégué est rcspo11s11blc cilvers 
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la Société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglcmclitaircs 
applicables aux Sociétés par Actions Simplifiée, soit des violations des statuts ou de tout document 
interne à la société, soit des fautes commises dans sa gestion. 

16.6. Pom'oirs dn Directeur Général et dti Directeur Général Délégué 
Le Directeur général et/ou le Directeur Général Délégué disposent des mêmes pouvoirs que le 
président sauf stipulation contraire prise lors deleur nomination. 

16.7. Dél6gations de pouvoirs 
Le Directeur Général et/ou le Dîrectcur Général Délégué peuvent.coti.sentir à touLmandatairc de leür 
choix toutes délégations de pouvoirs qu'ils jugent nécessaires, dans la limite de ceux qui leur sont 
conférés parlaloi et les présents statuts. Ces délégationi; subsistent lorsqu'ils viennent à cesser leurs 
fonctio11s à. mùins que leur successeur ne les révoque. 

ARTICLE 17 - CONVI<:NTIONS REGLEMENTEES 
Les conventions qui peuvent être passées entre la Société et son Président ou l'un de ses dirigeants 
son.t soumises aux f orrtialités de coiltrôle pn::sèrites par l'artic]è L 227-10 du Code de. Commerce. Les 
conventions non approuvées prnduisenl néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée cl 
éventuellement pour le l�résidenl et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences 
dommageables pour la Société. 
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations 
courarll� et co1iclues à des co11ditjons normales. Néanmoins de t.elles conventions sont 
cômmùniquées au Comrnissaitè àux Comptes sauf lorsqu'en raisôn de leurs objets ou de leurs 
impHcafioni; financières,. clics ne sontsignifieatîves pour aucune qes. parti�s, 
Les intêrdiétions prévues l'article L 225-43 du Code de Conunëtèe s'appliqllent, dans les coüditiQns 
déterminées par cet article, au Président et aux dirigeants de la Société; Par dérngalièm. aux 
dispositîons du pren1icr alinéa dë l'article L227�10, lorsquela société ne comporte qu'un seul assocîé, 
il est seulemeht fait menfüm au registre des décisions des conventions intervenues directement ou par 
personne iliterposée entre la société et son dirigeant 

Article 18 - COMMISSAIRE AUXCOMPTES 
Le contrôle de la Soqiété est effectué. par un ou plusieurs commissaires aux compte·s titulaires, 
nommés et cxcrçantlcur mission conformément à la loi. 
lJn ou plusicµrs ëo111n1issnlrcs aux comptes suppléants appelés à remplacerJe ou les titulaires en cas de 
t'Cfus, d'c1npêchemenl, de démission ou de décès, sont nommés en même temps que le ou les titulaires 
pour la mên1c durée. 
A la constitution; la Socicté ne dépassant pas les seuils légaux irnposant la nomination de 
commissaires aux comptes, il n'en sera pas désigné. 

TITRE IV 
DJ<3CISlONS COLLECTIVES 

ARTJCLEJ9 - FORME DESHECISIONS 
Les décisions qui doivent. être prises collectivement par les associés en cas de pluralilcs, tai1t en vertu 
de la loi que des présents statuts, sontccllcs qui concernent: 
- L 'augmehtatioi\, l 'a1üortissemcnt ou la réduction du capital,
- La füsîon, - la scission, l'apport partiel d'actif placé sous>le régime des scissions, 
- La dissolution de la Société ainsi que toutes les règles relatives à la liquidati<m et aux pouvoirs du
liquidateur,
" La prorogation de la Société,
-La transformatkm en uncSociété d'une autrc f om1c, 
- Toutes modi

f

ications statutaires à l'exception du transfert de siège social dans le même département 
oti d�ns un département }iltiitrophe qui relève de la compétence exclusiye du Président, 
- L'approbation ou le refus des convclltions réglementées de l'artîélc [227° 10 du Code de Commerce,
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- La nomination, ie ' renouvcl lùmcnt et la révocation du Président, la fïx-ation et la modification de sa
rémUnêratioi1, • • •
- La nomination, le renouvellement el la révocation d'un Directeur Général el Directeur Général
Délégué de la Société, Ja fixation et la .modification de sa rémunération,
- La qe>niiilation dii coirunissaire àux CC'itiJptcs,
- L' approbation des comptes annuels et l ' affectation des bénéfices.
Tôute aµtœ décision relève dû pouvoir du Président et/ou dü Directeur Gcnéral et/ou du Directeur 
Géùérnl Délêgùé, 

• 
• • 

Pour tous les domaines d ' interventions énoncés ci-avant, les décis ions des associés sont prises dans les 
fonnes et selon les modalités prévues par la Direction. 
El fos peuvent résulter d'une assemblée Générale, d'une consultat ion écrite, du consentement des 
associés exprimé dans un acte snu_s seing privé ou de tout autre moyen apportant une sécurité 
comparable. • 
Nonobstanï ce ,qui précède, pourtoute décisionrelative à l 'approbation des comptes, la ·tenue effective 
d'üne assemblée gênéralc est nécessaire afin notamment que le CC'immissaire aux Comptes piüssc 
présenter oralement ses observations: 
La décisiôn de consulter les associés appart ient à la Direction sauf le droit pour les commissaires aux 
comptes de convoquer une àssèmbléc èn cas de carence de la Direction et ctprès les avoir' mis en 
demcurc ,dc le faire. • 
La DirectiQµ est autorj�éc â .utiUscr tout sµpport électrcmique, télé1na1iquc ou autre dcmt la production 
serait admise à titre de pteûve envers ·fes tiers et admînistraOons. A. cet égard, il appartient à la 
Direction d'apprécier sous sa responsabilité, s i  le moyen de -consultation retenu offre des garanties 
suffis1:1ntes de pr�uves et pcnnet , si l:>esoin d'effectuer ksJormaiités i nhércntcs àla décision prise. 

ARTICLE 20 - MODALl'U:S PRA'l'WOUES l>E CONSULTATIONS 
En présence de !'Associée Ùnique, cel le-ci exercera les pouvoirs .dévolus par la loi et lès statuts aux 
associés lorsqu'une prise de décision col lective est nécessaire. Les modalités de consu]!ation son.t alors 
inapplicables. Les dédsions prises pfü l'Assoèiée unîque sont rêpcrtoriées dans ün registre qu'tl aura 
fait. coter et parapher. 

20. 1 Assemblées
Les associés sont réunis en assemblée sur convocation de la Di rection ou en cas de carence sur celle 
du C(>mmissaire aux coinptC!L Le commissaire aû)< êotüptês :estconvoqüé dans les conditions légales et 
notamment lors de l'approbation annuelle des comptes. · • 
Uautcur de la convqcalion cho isir lé mode ôê �qnvocali,on qu'il considhe le mieux adapté et il fixe 
l'ordre du jour. 
L'Assemblée ne .peut dél ibérer sur ttne question qui n'est pas insc_:ritc â l'ordre dµ,jour, mais elle peut 
toutefois, en toutes circonstances, révoquer le Président, un ou: plusieurs dirigeailts et procéder à leur 
remplacement , Cet ordre dujour·pcut égalcmcnt· être modifié S\ff deuxième convocation. 
L'aùteür de la con:Voèàtioü donne connaissàùce aux associés par toùt n1oyen approprié des résolutîoùs 
devant êirc prises ainsi que ious les documen ts nécessaires à leur parfaite infonnation. L'assemblée est 
réunie àu siêM soëial oµ en. tout àlllrc ) iell, suivant les indic;itions figura11l dans la coriyocation. 
Le délai entre la. convocat ion cl la tenue de l'assemblée est en principe de huit jours mais la 
convocation dans un délai infériqur ti'entraîncra pas la nul l ité de l'as�embléc si tous les associés sont 
présents ou.représëntés. 
Tout associé non présent physiquement peut exercer son droit de vote par mandataire (associé ou non). 
Chaque mandataire pc·ut posséder plùi;i-curs pouvoirs sa:ns Iimit<1tion. 
L'assemblée>est présidée par le. président de> la société ou à défaut par l 'associé présent ou représenté 
détcnaiit le plus graïtd nombre d'actions sous réserv:ë qu'il accepte cette. foirct ion;  le président peut se 
faire assister d'un secrétaire de soil choix. Toute délibération de l'asscnfüléc des associés ëst constatée 
par µn procçs-verbaJ qui menl,ionne sous la responsabilité dµ président les éléments néce_ssaires à 
l'inforniàtion des associés et des t iers et 11.ota1rïmënt le sens dù vote, intervenu résolùtfon pàr 
résolution. 

Docusign Envelope ID: 45F87EE6-A859-4624-8A07-1675CE7ECD9E



1 5

Ce procès�vcrbal est établ i et sü,rné par le  président sûr un registre spécial tenu au siège social, coté et 
paraphé. Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établ is sur des feuil les mobiles numérotées sans 
discontinuité et paraphées. 
Dès qu'une fouille a été rèmplic, même partiell ement, cl ic doit être jointe à celles précédemment 
ut i lisées. Toute addition, suppression, substitution ou invers ion de feui l les est interdite. Les copies ou 
extraits de délibén1tion des associés sont valablement certi!iés confom1cs par le Président. 

20.2 Consultations écrites 

En cas de ëonsufüition écdlè à l'initiative duPrésident , il àdrcsse, dans les fonnes qu'i l considère les 
mieux adaptées, le lextc des résolutions proposées, ainsi que les documents nécessaires à . l'informafüm 
des associés. 
Ces associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la réception des projets de résolution 
pour émettre leur vote ; Je, vote peul être émis par tous moyens. Lorsque le document ou le support 
n'exprime pas un vote précis pour .une ou plusieurs résolutions, l'associé sera présumé s'être abstenu .  
En cas de vote par télécopie, cel le-ci sera datée

1 
paraphée au bas de chaque page et signée sur l a  

dernière page parYassocié qui l'émet, 
Pour qu'une télécopié soit admi.se comme .exprimant un \1otc, iL convient que pour chaque décis ion un 
vote par « oui » ou par « non » soi t neltemcrù exprimé ; à défaut l 'associé sera considérê comme 
s'abstenant. Dès r�ception, les télécopies sont paraphêi!s cl signées par l ' auteur de la consultation qui 
les annexe au procès-verbal de la consultation .  L 'associé qui retient ce mode d 'expression ne petit en 
aucun cas rendre responsable la société de tout incident technique lié au transfert des télécopies ; le 
principe demeure que chaque associé participe personnellement à la consultat ion, ces modes 
d'expression n'étant que des moyens . faci litant leur. manifestation. 
De tnêm� si 1 'auteur de la cortsultatiün i'autorisc pour un ou plusieurs associés déno111môs, le droit de 
vote peut être exprimé par voie d'E�Mail sous réserve de l 'uti l isation d'un logiciel de cryptage. 
Da.ns ce cas, r.�ssocié communiquera a\l Président le cod.e d'accès ; une copie de l 'E�Mail s.cra faite 
c;ontènà11t le nom et l'adresse de l'associé, la date et l 'heure d'ènvoi. L'autel.ir de la convocation 
certifiera conforme cette sortie papier par rapport au message écran reçu .
Cette copie certifiée. sera. annexée au proçès-vei'bal de  la  consul ration.
Pour que l'E�Mail soit admis commè exprimant un vote, il convient que pour chaque décision un vote 
par « oui >> ou par « non » soi t nettement exprimé ; à défaut, l 'associe sera considéré comme 
s'abstenant. 
Là encore !_'associé qui retient ce mode d'exprcssk1nr1e peut' en aµcun castcndre responsable la .société 
dë tout incident t�hnique ;lié au transfert dès E-Mail qui empêcherait une manifestation claire de son
vote. Tout associé qi1i n'aura pas voiè dans le délai prévu ci-avant sera considéré comme ayant voulu 
s'abstenir 
. L'auteur de la consultation établ ira un procès-verbal faisant état des différentes phases de la 
cons1.1l tatic)J1 et sur lequel sera porté le vote de chaque associé ou le défaut de réponse ; les supports 
matériels de la réponse des associés quandils existent seront ,1nt1exés au prncès-verbal. 

20,3 A<;tcs 
Les associés peuvent, à la demande de la Direction, prendre lès décisions dans un ac.te ; l'apposition 
des si1,'1laturcs et . pàraphës de toùs les associés sur ce docli1üc11t ùniquc vaut prise de décîsion. Le 
commissaire aux comptes est tenu infom1é des projets d'acte emportant prise dè décision ; une copie 
de l'acte projeté lui est adrc,sséc: sur simple demande: 
Cet acte devra contenir : les cortdilii>ns d'information préalables des assoèiés et , s'iL y a lieu, des 
documents nécessaires ou sur lesquels portent les décisions àprendre ; la nature précîse de la décision 
à adopter ; l'identité (nom, prénoms, clçrriicilc) de chacun des si1,rnata:ires du document. L'orîgina l '  de
cctactc, s'il est sous seing privé, reste en possession de ta société pour être enliassé dans leregistrc des 
îjtocès�verbaux. 
Cette décision . . est mentionnée à sa date dans le registre des procès-verbaux en indiquant la date, la
nature, liobjet de l'acte, les noms et prénoms de tùUS les signatgires dê cet' acte: Pour les besoins des 
tîers ou dés fonnaiités, le président établit des copies certi fiées confonnès de cet acte.
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ARTICLE21 - DECISIONS ORDINAlRES 

Sont qualifiées d'ordinaires sous réserve. des disposiiions du présent article et des modalités 
particulièrës pouvant êt�e prévues dans les présents statuts; les dêcisioùs concernant notamment : 
l'approbation ou le refus des conventions réglementées, l'approbation des comptes annuels et 
! 'affectation des bénéfices; ainsi que la nomination, le renouvellement et la révocation des dirigeants
non statutaires,

21.1 Quorum 
Les décisions ordinaires ne sont valablement adoptées sur première convocation que si au moins les 
3/5èmc des actions sont présentes, représentées ou ont fait l'objet d'un vote par correspondance. Aucun
quorum n'est requis sur deuxième convocation. 

21.2 Majorité 
En cas de pluralités d'associés, ces dern.icrs statuent, pour les décisions ditès ordinaires, à la majorité 
simple des actioiis dont dîsposeht les associés présents ou représentés ou ayant votés par
correspondance. 

• 

ARTICLE 22 � DECISIONS EXTRAORIJINAIRES 

Sont qualifiées d'extraordinaires sous réserve des dispositions du présent article et des modalités 
particulières pouvant être prévues dans les présents statuts, les autres décisions relevant de l'asseml:ilée 
et notamment les décisions conccrna11t : la nomination, le renouvellement; la révocation du Président 
(du Directeur Général et du Directeur Général Délé!,'llé) lorsqu'il est (sont) statutaire(s), la fixation de 
leurrémunération, l'3ugmentation, l'amortissement ou la réduction du capital, la fusion, la scission llu 
la dissolution de la Société ainsi que toutes les règles relatives a la liquidation et aux pouvoirs du 
liquidateur, la prorogation de la Société et toute décision modifiant les statuts, 

22.1 Quorum 
Les décisions ordinaires ne sont valablement adoptées sur première Cllnvocation que si au moins les 
3/4 des actions sont présentes, représentées ou ont fait l'objet d'un vote par correspondance. Aucun 
quorum ri'cst requis sur deuxième convocation. 

222 Ma
j

orité 
Les déc.isions extrat>rdi11aires ne peuvent êtrcvalablement prises que si elles sont adoptées 
► à !:unanîmité dès associés, s'il s'agit de changer la nationalité de la Société, d'augmenter les

engagements d'un associé, de transfonm�r la Société en une fom1e de société dàüS laquelle les
associés voient leur responsabilîté agi,,rravcc, de dissoudre la Société et pour inodifü:r les statuts de
la Société;

► par des détenteurs de droüs,dc vote compétents aux: termes de l'article .14 représcntatll au moins la 
majorité simple des droits de vote pour toute autre ·décision extraordinaire. 

• 

Pour· cette clemière catégorie de, d�cision, si cette· majorité n'est pas atteiüte, les décisions sont sur 
deuxième convocation ou consultation, prises à la majorité des votes émis; à conditiontoutcfois que la 

• proportion des droits de vote représentes ne .soit pas inférieure àJa moitîé,

TITRE V 
EXERCICE SOCIAL,.. COMPTES SOCIAUX -

AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

ARTICLI': 23 � EXERCICE SOCIAL 
L'exercice social commence lcJ cr mai ci se tenninc le 30 avril de chaque année: 
ExceptionrieHement,.le premier exercice social comn1encera le jour del'immatricufation de la Société 
au Registre du Commerce et des Sociétés et sera clos le 31 décembre 2021. 
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ARTICLE 24 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
Il est tenu une comptabilité régulièrè des opérations sociales conlom1ément aux lois et usages du 
commerce. A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de 
l'.aètif et du passif. Il dresse également lès comptes annuels confonnément aux dispositions dti Titre Il 
du ! ,ivre 1 °' du Code de Commerce. 
Il annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société et un état des 
sfitctés consenties pat elle. li établit un rapport dé gestion contenant les indications fixées par la loi. 
Tous ces docùincnts sont mis à la disposition des associés et des Commissaires aux Comptes dans les 
conditions légales, réglementaires et statutaîres. L'assemblée générale ordinaire des associés approuve 
les comptes après rappürt du Conm1issaire aux comptes dans le délai de six mois à comptêr de la date 
de clôture de l'exercice, ou en. cas de prolongation, dans le dêlaifixé par décision de justice, en vertu 
de l'article 56 del? loi n° 83�353 du 30 avril 1983. 

AR1'ICLE 25 - AF'FËCTA TION .ET REP A.RTITION DES UENEFICES 
Le bériéficè distribuable est constitué par Je bénéfice de l'exercice di111inué des pertes antérieures et des 
sommes que les associés, statuant sous la fonne des décisions ordinaires, décideront de porter en 
réserve en application des statuts ou des dispositions légales, et augrricnté du report bénéficiaire. 
Sur ce bénéfièe, l'Assemblée Générale Ordinaire détermine la part attribuée aux associés sous forme 
de dividende et prélève les sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de toùs fonds de 
réserves facultatives, ordinaires ou. extraordinaires, ou de reporterà nouveau. 
Cependant, hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés 
lorsqlle les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle0ci inférieurs au montant du 
capital. 
L'Assemblée Générale ordinaire peur décider la mise en distribution de sommes prélevées sw· les 
réserves soit pour fournir ou compléter uri dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle; en ce 
cas, la décision indique expressément les postes sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
Les pertes; s'il en exisie, sont, après l'approbatiùn des comptes pat' l'Assemblée Générale Ordinaire, 
inscrites â un èomptc • spécial pour être. imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à 
extinction. 

ARTICLK-26 - MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES 
.Les modalités de mise en paiement ct:es dividendes sùnt fixées pat l'Assemblée Générale Ordinaire. 
Toutefois, la,inisc en paiémetit des dividcnde.s doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 
après la clôture de l'excrcîêe, sauf prolongation de ce délai par autorisatîon de justice. 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à fa ,fin dë l'exercice et certifié par un Commissaire aux Comptes 
fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 
amortis.scnients et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures, aiüsi que 
des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et compte tenu du report 
bénéficiaire, a téaiisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant 
l'approbation des comptes de_ l'exercice. 
Le montant de cc� acümr,tes ne peutexçédcr lë montaril du bénéfice ainsi défini. 
La Société ne peut exiger des associés auc111.1e répétition de dividende, sauf si la distribution a été 
effectuée en violation des dispositions légales et si la Société établit que les bénéficiaires avaieot 
connaissance <lu caractère i1Tégulier de cette distribution au moment. dë celle-ci ou ne pouvaient 
l'ignorer compte tenu des circonstances. 
L'action en répétition est prescrite trois. ans après la m(se en paiement de ces dividendes. Les 
divideridcs.non réclamés dans les cinq ;:iris de leur mise eù paiement sont prescrits. 

TITRE Vl 
CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPIT AL-TRANSFORMAl'ION -

DISSOLUTION-LIQUIDATION 

ARTICLE 27 - CAPITAUX PROPRES INF.ERIEURS A LA MOITlE Dù CAPITAL SOCIAL 
Si, du fait de pertes constatées dai1s les documents comptables, les capîtaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, Je Président est tenu, dans les quatre mois qui 
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suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter les associés à l'c:ffet de 
décider s'iLy a lieu à dissolùtion anticipée de la Société, lesquels statuent aux conditions de quorum et 
de majorité des décisions extraordinaires. 
Si la difisolution n'est pas pnmoncéc, le capital doit être dans le délai fixé pàr la loi, réduit d'un 
montant égal à cclüi des pertes qui 11'ont pu être irnplltées sur les réserves, si dans cc délai les capitaux 
propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valëur au moi11s égale à la moitié du capital 
social. 
Dans tous les cas, la décision des associés doil faire l'objet des formalités de publicité requises par les 
dispositfons réglementaires applicables. 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, totitintércssé peut demander en justice la dissqlution de la 
Société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. Toutefois, le tribunal ne peut 
prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur' le fond, la régularisarion a eü lieu. 

ARTICLE 28 -"TRANSFORMATION 
La Société peut se transfonner en Société d'une autre tonne aux conditions de quorum et de majorité 
des décisions extraordînaires, le tout conformément aux dispositions légales et réglementaires alors en 
Vi!:,'llCUf. 
La transfonnation en Société en Nom Collectif nécessite toutefois l'accord unanime des associés. La 
transformation en Société en Commandite Simple ou par actions est décidée par décision des associés 
statuanraux condîtions de quon1m èt de majorité prévues ci-dessus et avec l'accord de tous les associés 
devenaùtassociés commandités. 

ARTICLE 29 - DISSOLUTION- LIOUlDATION 

29.1 Dissolution 
Hors les cas de dissolution prèvus parla loi, et sauf prorogation régulière, la dissolutioi1 de la Société 
intervient à l'expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d'une décision des associés statuant 
aùx conditions de quorum et de majorité prévues pour les déc;isicms extraordinaires, qui nomme a.lors 
·un. ou plusieurs liquidateurs.
La société n'est pas dissoute pa(le décès, l'inc.ipacité, hmise en règlement amiable, en redressement
où en liquidittîon judiciaire, ou la faillite pci::sonnelle de l'un quelconque des associés, des usufruitiers
ou des tms propriétaires.
Mais si l'un des événements se 1,roduit en la personne du Président, il entraînera cessation de ses
fonctions de. Président.
A compter de la dissoluti9n de la. société, la mention société cnliquidatîon ainsi que le nom du ou des
liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers.
La personnalité morale dt: la société subsiste pour les bc�Oins de la liquidation jüsqu'à la publication de
la clôture de cëlle-ci.

29.2 Liquidation
Le liquidateur est désigne par la collectivité des détenteurs de droits de vote statuant comme en
matière ordinaire ou à défaut par décision de justice à la denrnnde de tout intéressé. L'acte de
nomination définit ses pouvoirs .et rémunéi'atiort
Pendant la liquidation, les détenteurs de droits de vote peuvent prendre des décisions ordinaires ou
extraordinaires afférentes à la liquidation. Les associés peuvent l'autoriser à continuer les afîaires en
cours ou à en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation.
Une Ibis par an, le liquidateur rend compte de sa gestion aux associés, aux nus-p1'opriétttires et aux
usufruitiers sous forme d'un rappoll écrit.
Le ou les liquidateurs sùnt seuls habilites à rêprésentcr la société. Ils agissent en s(îffnom. et l'engagent
pour tbus les actes de la liquidatimï. lis sont invc�tis dës pouvoirides plus étendus pounéaliscr l'actif
social.
La décision de clôture de la liquidation est prise par les détenteurs de droit de vote pour ce type de
décision après approbation des comptes définitifs de la liquidation.
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A défaut d'approbation ou de consultation des associés, des nus-propriétaires et des usufruitiers, il est 
statué sur les comptes et sur la clôture de la liquidation par décision de justice à la demande du 
liquidateur ou de tout intéressé. 
Après pai emcnt des. dettes .et rembourseme1ït du capi ta! social, le partage de 1 'actif est. effectué entre les 
associés dans les mêmes proportions que leur participation aux bénéfices, le tout conformément aux 
disposit[ô11s de l'article 14.2 des présents statuts intitulé ''droit au résultat". 

En cas de démembrement des actions, les sommes revenant aux actions démembrées (qu'il s'agisse du 
remboursement du capital où dt1 boni de liquidatiün) seroht attribuées au nu-propriétaire sous réserve 
de l'exercice par l'usufruitier de son usufruit sur lesdites attributions. En conséqµcnce, dan� le cas où 
les attributions seront effectuées en valeur, et sauf convën\i()n contraire entre ]es usufruitiers et nu­
propnétairc, cllcS devront être versées à l'usufruitier qui p�urra en disposer librement. L'usufruitier 
disposera donc dans cc cas, d'un quasi usufruit avec dispense d'emploi et dispense de (oumir caution à 
charge pour lüi ou le cas échéant sa succession de les restituer au nu,propriétaîi'e à l'cxtincti<ll1 de 
l'usufruit. 
Les règles conecrnanf le partage des successions y compris l'att1ibution préférentielle s'appliqucnlau 
partage entre associés. 
Sauf décision de justice, le ou les associés ne peuvent être tenus. au�délà de leurs apports pour acquitter 
le passif 

TITREVH 

CONTESTATIONS 

ARTICLE JO - CONTESTATIONS 

Toutes contestations susceptibles de surgir pendant la durée de la Société ou après sa dissolution 
pendant le cours des opéra,tions dè liquidation, soit entre les associés, la direction et la Société, soit 
entre les associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions 
statutaires, serontjugécs confonnémcjltà là loi et soumisc.s â lajuridîctîon des Tribunaux compéteilts. 

TITREVIII 

ELF�CTION DE DOMICILE 

ARTICI,K31 - ELECTION DE DOMICILE 

Poutl'exécution des présentes etdc leurs suites, les deux associés fondateurs font êleciion de domicile 
ausiège social dela Société. 

Pour extrait certifié conforme 
La présidente 

Mme Stéphanie MENElJX 
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